Une allocation universelle oui, mais laquelle ? 

L’allocation universelle doit être comprise comme un nouveau modèle de redistribution qui rendrait plus effectives les grandes valeurs des révolutions démocratiques. L’allocation universelle étant la même pour tous, elle approfondit l’égalité de traitement (évitant comme le fait l’actuelle sécurité sociale de différencier les bénéficiaires selon qu’ils soient femmes, jeunes ou « chefs de famille ») ; octroyée inconditionnellement, elle fait de la solidarité un droit (et non une assistance ou une protection qui date d’un autre siècle) et rend mieux compte de la richesse que chacun contribue à produire, qu’elle soit économique ou culturelle ; puisque les jeunes en bénéficieraient dès 18 ans, elle donnerait du sens à leur liberté réelle en leur permettant d’être effectivement autonomes à la majorité civile et à éviter ainsi le syndrome Tanguy (ces jeunes qui restent chez papa et maman jusqu’à 30 ans, obligeant parfois ceux-ci à travailler plus pour payer leurs études en occupant les postes de travail que convoitent des jeunes, dans un cercle aussi absurde qu’infernal).

Le montant de cette allocation universelle et ses relations avec les actuels systèmes de protection sociale divergent selon les auteurs qui préconisent une telle allocation universelle. Ainsi Philippe Van Parijs suggère l’introduction d’une allocation universelle par étapes en commençant, pour le principe, par un montant modeste d’environ 225 €
. En revanche, Jean-Marc Ferry propose un montant d’environ 500 € ou plus exactement 15% des PNB
. Le modèle du parti Vivant propose un tel montant mais seulement pour ceux qui ont 25 ans et selon un autre mode de financement que les deux premiers. L’inconvénient d’une allocation universelle modeste, c’est qu’elle ne permet pas d’envisager une refonte complète du système de sécurité sociale et renforce ainsi la position des opposants à l’allocation universelle. On ne peut donc pas être « pour » l’allocation universelle sans se pencher sur les présupposés philosophiques des auteurs, le montant de celle-ci, voire les mécanismes de son financement. Personnellement, je souscris au modèle de Jean-Marc Ferry et en ai donné les raisons ainsi qu’un état de la question dans un opuscule, Travail ou revenu ?
 qu’il m’est difficile de résumer dans un espace si restreint.

Aussi bien Van Parijs, Ferry que Vivant entendent introduire cette allocation universelle à l’échelle européenne et justifierait en cela un débat sur une Europe sociale.

Claudine Leleux, professeur de philosophie à Defré (HEB).
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